
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
RECOMMANDATION 

N°11-2005 

 
relative 

 
 
 
 

au réexamen de la loi du 27 juillet 1987  
concernant  

l’assurance pension en cas de vieillesse, d’invalidité et de survie 

 
 

 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



Le Médiateur 
 
vu la réclamation dont il a été saisi par Monsieur S. au sujet de la 
suspension de sa pension à la suite d’une condamnation à une peine 
privative de liberté ; 
 

attendu qu’en vertu de l’article 210 de la loi du 27 juillet 1987 concernant  
l’assurance pension en cas de vieillesse, d’invalidité et de survie les 
pensions sont suspendues pendant l’exécution d’une peine privative de 
liberté supérieure à un mois ; 
 

considérant qu’une telle disposition pose problème par rapport à sa 
conformité avec la Convention européenne des Droits de l’Homme ; 
 

qu’en effet même si le droit à la pension n’est pas comme tel garanti par la 
Convention des Droits de l’Homme, il résulte de la jurisprudence de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme qu’une pension légalement due est à 
assimiler à un droit de propriété au sens de l’article 1er protocole 1 de la 
Convention (arrêt Gaygusuz contre Autriche du 16 septembre 1996, recueil 
des arrêts et décisions 1996-IV, paragraphe 39-41) ; 
 

attendu dès lors qu’il convient d’examiner si l’ingérence dans le droit 
patrimonial du réclamant était justifié en vertu notamment du principe de 
proportionnalité ; 
 

que ce faisant, il y lieu de s’interroger sur la nécessité, au regard de 
l’intérêt général, de la suspension du droit à la pension dont pouvait se 
prévaloir le réclamant; 
 

constatant l’absence de tout lien qui existe entre la condamnation pénale 
d’une personne et la suspension de la pension qui lui revient légalement 
sur base de cotisations versées tout au long de sa vie active ; 
 

qu’à partir de ce constat, il y a lieu de conclure qu’à travers les dispositions 
de l’article 210 de la loi précitée, le législateur a rompu, au détriment de la 
personne concernée, l’équilibre qu’il convient de ménager entre la 
protection du droit à la propriété de l’individu et les exigences liées à 
l’intérêt général ; 

 
recommande au Gouvernement de réexaminer la loi du 27 juillet 1987 
concernant l’assurance pension en cas de vieillesse, d’invalidité et de survie à 
la lumière de la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme 
afin de la rendre compatible avec le niveau de protection minimum des Droits 
de l’Homme. 

 
      Luxembourg, le 22 février 2005 
 
 
 
 
      Marc FISCHBACH 


